
L'INDÉPENDANCE
VOL. 6, NO 12 DU 16 AU 30 AVRIL 1968 Le journal du RIN 15¢

=

Le uébec

= et la pensée

de Mao
= 8

N À &S“€

%

ws

J) C
= pas

; Pourquoi

=

hausses
Lo

loutes ces,
Bcfot =

i

=

?

acti PN

d'impôts?
=

J C
w refait

~St-Jérôme: il
~

.

“la crise du

chômage
N $ & la eunionpropose
) C

x

‘ 1tsleRIN-Chamiy
X

Tépon INDEP NDÂAIME
*%

.

.

à Laporte
SD à se

—————



Le NOUVEL EXÉCUTIF
Tous les membres de l’équipe

de Pierre Bourgault se sont
fait élire au congrès spécial.
Notons parmi ceux-ci deux
militants de la première heure:
M. André D’Allemagne, prési-
dent-fondateur du RIN et M.
Rodrigue Guité membre-fon-
dateur du RIN. Il est évident
que leur expérience des pro-
blèmes québécois sera un ap-
port important au sein de l’ex-
écutif.

   
   
   

Pierre BOURGAULT
président national

Roland DUSSAULT
directeur

Henri LABERGE
directeur

MM.Pierre Renaud et Paul-
Emile Guérard sont à nouveau
directeurs cette année. M.
Renaud en est à son cinqui-
ème mandat à la direction na-
tionale et M. Guérard siège à
l’exécutif pour la deuxième
fois consécutive.
MM. Henri Laberge et Ro-

land Dussault sont deux mili-
tants bien connus, le premier
à Québec et le second à Mont-
réal, M. Laberge fut candidat

du RIN dans le comté de Louis-
Hébert aux dernières élec-
tions; M. Dussault fut organisa-
teur électoral dans St-Henri.

MmeChantal Boisvert appor-
tera à l’exécutif son expérience
journalistique et syndicale.
Enfin M. Lionel Jacob sera un
actif pour le parti car ceux qui
le connaissent savent que
cest un travailleur infatigua-
ble.

 
André d’'ALLEMAGNE
vice-président national

 

Paul-Emile GUERARD
directeur

Pierre RENAUD
directeur

 

Chantal GAGNON-BOISVERT
og diregfrice

tn

Rodrigue GUITE
directeur

   
Lionel JACOB

directeur
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L'unité que le RIN avait
perdue quelques semaines a-
vant le dernier congres spé-
cial est maintenant retrouvée.

Certains journaux ont lais-
sé entendre que le parti avait
amorcé un virage a droite lors
de ce congrès. Ce n'est pas
exact. En fait, dans les semai-
nes qui ont précédé le con-
grès, le groupe Ferretti a réus-
si un exploit qui a faussé l'i-
mage réelle de la bataille qui
avait alors cours. Cet exploit
est le suivant: ils ont fait
croire à la population (et mê-
me à certains rinistes) qu'ils
étaient la vraie gauche et
qu’eux seuls pouvaient adé-
quatement défendre les grands
principes qui les ont attirés
au RIN, qu'eux seuls pou-
vaient faire du RIN le parti
des travailleurs, qu'eux seuls
connaissaient le chemin qui
mène à la politisation des
masses. Conséquence de cet-
te supercherie: les moyens
d’information ont présenté
l'équipe Ferretti comme l’é-
quipe de la “gauche” et celle
de Bourgault commela “droi-
te”.

Selon les ferrettistes, Bour-
gault et son équipe voulaient
revenir vingt ans en arrière,
rejeter le programme, trahir
les buts du RIN et même, on
l’a prétendu, donner le parti
à l'Union Nationale.

“De notre côté, disaient-
ils, tout va bien. Nous avons
l'appui des membres, nous
sommes représentatifs, nous
défendrons le programme du
RIN jusqu'au bout et, pour
prouver notre bonne volonté,
nous sommes prêts à négo-
cier avec René Lévesque”.
Quelques semaines aupara-
vant, Mme Ferretti avait
pourtant déclaré publique-
ment qu'elle désirait se reti-
rer du comité de négociations

 
avec le MSA parce qu'elle n'é-
tait pas d'accord avec M. Lé-
vesque...

Or, il semble que les ferret-
tistes n'aient pas voulu se
rendre au bout de leur aventu-
re; refusant de faire face a la
musiqueils ont préfére remet-
tre leur démission. La suite
tragico-comique de leur équi-
pée est connue (démission,
nouveau parti, rédémission,
expulsion, etc.)

Aujourd’hui, quoiqu’on
puisse en dire, le RIN se re-
trouve face a lui-méme, face a
ce qu'il a toujours été: un
parti profondément démocra-
tique dans ses moyens d'ac-
tion et dans ses structures.
Le RIN croit toujours aussi
fermement qu'auparavant que
l'homme québécois ne pour-
ra être libéré que par une
transformation radicale des
structures de notre société.
Le RIN se veut le parti des dé-
favorisés pour qui l'indépen-
dance du Québec ne doit pas
être le remplacement d'une
structure exploitante anglo-
phone par une autre mêmesi
elle est francophone.

Maintenant que l'aventure
ferrettiste n'est plus pour
nous qu’un mauvais souvenir
il faut constater que l'unité
est revenue au sein du RIN.
Cette unité n'est pas le re-
flet de la contemplation béa-
te de la vérité tranquille. Au
contraire, les tendances res-
tent au RIN. Il y a une droite
et il y a encore une gauche,
aussi agressive qu'aupara-
vant. Mais l'équilibre rompu
par les ferrettistes est main-
tenant rétabli.

Plus que jamais le RIN de-
meure fidèle à ses objectifs:
L'INDEPENDANCE ET LE
SOCIALISME.
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[| faut reprendre CONTACT

AVEC la POPULATION!
“Il faut donner une image nouvelle au par-

ti" a affirmé Pierre Bourgault à la fin du
congrès. Depuis quelques mois nous avons
été absents de l'actualité. I! faut que nous
nous ressaissions et que nous reprenions

contact avec la population. M. Bourgault
aparailleurs affirmé quelle parti aurait bientôt
l'occasion de prouver son dynamisme:
“Si cela est nécessaire nous irons à St-Léo-
nard pour manifester notre opposition aux
écoles unilingues anglaises et bilingues”.
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Face au mouvement de Rene Levesque

LE RIN VOTE LE FRONT COMMUN MAIS NE VEUT
PAS S'ENGAGER PLUS LOIN LES YEUX FERMES!

Comme le disait hier un congressiste, le RIN a
choisi le mariage, mais avec séparation de biens.

»

par Denis Lamoureux 3
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Réunis en fin de semaine
à l’externat Edouard Mont-
petit de Longueuil, les 1,700
congressisres du parti indé-
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Une

participation
INTENSE

Le dernier congrés du RIN
fut un succès à plus d’un é-
gards. Non seulement le par-
ti a-t-il refait solidement
son unité, mais il s’est à
nouveau galvanisé en vue des
batailles que nous aurons à
livrer bientôt.

Près de 1,000 personnes
ont rempli pendant deux
jours le gymnase du CEGEP
Edouard Montpetit à Jacques-
Cartier en banlieue de nt-
réal. La participation aux
débats durant ce congrès
spécial fut très intense; les
nombreux orateurs qui pri-
rent la parole firent la preu-
ve que le RIN est un parti dy-

démocratique.namique et

La “droite” et la “gauche”
se sont affrontées sur de
nombreuses questions mais
l’unité retrouvée à l'intérieur
du parti fait en sorte qu’il ne
risque plus d’éclater à tout
moment commec'était le cas
il y a quelques semaines. Un
sain équilibre entre les for-
ces en présence au RIN ain-
si qu’un respect mutuel des
règles démocratiques est,
pour l'avenir, une garantie
de succès pour notre parti.

Les congressistes ont pu
apprécier l'excellente organi-
sation du congrès qui con-
tribua à créer un climat de
détente facilitant ainsi les
importantes discussions.

    
Une foule nombreuse évaluée à près de 1,000 personnes

 

à participé activement à ce congrès extraordinaire. Sur cette
photo on voit une partie de l'assistance au cours des débats.

    

Comme dans tous les congrès d'élections le dépouillement
du scrutin est l'occasion de beaucoup d'attention pendant que
foule attend impatiemment les résultats.

Les résolutions en page 5
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Encore un peu de temps et nous sorti-
rons de la confusion actuelle.

D'abord la confusion chez nous, les in-
dépendantistes. Harcelés, divisés contre
nous-mêmes, nous avons piétiné depuis
quelques mois, incapables de nous donner
des stratégies cohérentes, des objectifs
précis et clairs.
Mais voilà que le temps se met au beau.

Après avoir traversé une crise sévère, un
accident grave d’où il n’est sorti finale-
ment qu’avec quelques égratignures, le

RIN se remet sur la voie du combat, fort
d’une nouvelle expérience et plus confiant
que jamais.
D’un autre côté, le regroupement des

forces indépendantistes s’amorce dans la
confiance mutuelle.

Bien sûr il ne faut pas céder à un opti-
:misme trop bruyant mais je crois que nous
pouvons entretenir des espoirs légitimes
de succès; à condition que nous y mettions
un peu de patience et une très grande ou-
verture d'esprit.

éditoria

Encore un

peu de temps...
Il est donc maintenant permis de croire

que d’ici quelques mois c’est dans l’unité
et avec des objectifs extremement précis
que nous pourrons nous présenter devant
la population québécoise.

Vient ensuite la confusion inquiétante
chez nos adversaires. Depuis toujours, in-
capables de nous attaquer de front, ils ont
entretenu systématiquement la confusion
des formulations vagues, des affirmations
gratuites et contradictoires, des définiti-
ons partielles et infantiles.
De statut particulier en Etats associés

en passant par le fédéralisme coopératif
et toute la gamme des demi-teintes consti-
tutionnelles nous sommes tombés dans les
ténèbres les plus complètes. Personne n’y
voit plus clair et ceux qui proposent toutes
ces formules magiques ne sont pas les mo-
ins aveugles.
Mais Pierre E. Trudeau a des chances

de sortir nos adversaires de leur propre con-
fusion. Sa pensée est claire et bien articu-
lée. Il a une idée très précise du fédéralis-

 

me et de la place du Québec dans le Ca-
nada. :

Il ne se contente pas, comme Jean Mar-
chand, de trahir le Québec sans trop savoir
pourquoi. Au contraire, il est l’ennemi
avoué du Québec. Il ne cache aucunement
ses intentions de garder éternellement les
Canadiens français en état de minorité.

C’est un adversaire solide, intelligent,
digne de nous. Enfin! Nous n’avions pas été
gâtés de ce côté-là.
La logique même va rejeter dans l’om-

bre toutes les options molles de MM. Le-
sage, Johnson et autres.

Ïl restera le fédéralisme centralisateur
de M. Trudeau.

Enfin les deux véritables adversaires
seront en présence; d’un côté les fédéralis-
tes, anglais et collaborateurs francophones.
De l’autre, les indépendantistes.
Les escarmouches achèvent. La vérita-

ble bataille va commencer.
Préparons-nous y.

PIERRE BOURGAULT.

 

 

Martin Luther King
Le lâche assassinat du pasteur Martin Lu-

 

ther King a soulevé la colère des Noirs amé-
ricains et l’indignation du monde entier. Les
Noirs et les Québécois luttent sur le conti-
nent nord-américain pour retrouver leur fi-
erté et leur dignité perdues; ils se battent
contre un système qui les exploite sans ver-
gogne.
Al'annonce de la mort du pasteur le pré-

sident du RIN a fait parvenir à Mme Kingle
message de sympathie suivant:
Mrs Martin Luther King,
Atlanta,
Georgia,
U.S.A.

Madame,
C’est avec une profonde tristesse que nous

avons appris la mort de votre époux.
Je veux vous assurer, vous et votre famil-

le, de toute la sympathie du peuple du Qué-
bec.

Veuillez agréer, Madame, I'expression de
notre admiration et de notre amitié.
We shall overcome!

Le président national du RIN
Pierre Bourgault.   
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résolutions adoptées

CIENCIA.

Au congrés, de nombreuses et importantes réso-
lutions furent débattues; elles seront incorporées
soit au Programme, soit à la Constitution. En atten-
dant nous publions aujourd’hui les plus importan-
tes, celles qui sont susceptibles d’influencer la
conduite du parti au cours de la prochaine année.
Nous vous faisons remarquer que le texte de ces
résolutions n'est pas officiel.

CONSEIL CENTRAL
Il est proposé de biffer à l'arti-

cle 2, chapitre 8, les mots suivants
deJa deuxième phrase:

“ou detrois autres membres du
Comité directeur national”. L'ar-
ticle se lirait comme suit:

Le quorum aux assemblées du
Conseil central doit étre constitué
d'au moins les deux tiers des mem-
bres du Comité directeur national
et de la moitié des régions cons-
tituées et les décisions se prennent
à la majorité des voix exprimées.
Le Conseil central se réunit sur
convocation du président. Le pré-
sident doit convoquer une assem-
blée dans les dix (10) jours si
demande lui en est faite par le
tiers des membres du Conseil cen-
tral.

COURS
Il est proposé d'ajouter à l'arti-

cle 3, chapitre 8, la phrase sui-
vante, avant la dernière phrase:

Le programme et le contenu dé-
taillé des cours de formation po-
litique donnés à tous les niveaux
du RIN, devront être acceptés pré-
alablement par le Conseil central.

COMITE DIRECTEUR
NATIONAL

Il est proposé que le Conseil cen-
tral puisse combler toute vacance
a un poste du Comité directeur
national.

CO-GESTION
Attendu que le RIN a déja ins-

crit à son programme le principe
de la cogestion industrielle; atten-
du que les modalités de cette co-
gestion n'ont pas été établies dans
ledit programme, il est proposé
que:
a) le RIN crée un comité spécial

afin de définir les modalités de
cette cogestion;

b) le comité présente aux membres
en assemblée générale un rap-
port de cette étude.

POLITISATION
Attendu que le RIN est un parti

populaire; attendu qu'il vise à ins-
taurer un régime politique suscep-
tible de permettre à la majorité
des citoyens de l'état du Québec
d'avoir le contrôle de ses inté-
rêts politiques, économiques, so-
ciaux et culturels, attendu que
pour prendre le pouvoir et le main-

tenir dans ces fins il importe que
les électeurs soient - dans le plus
grand nombre possible - hautement
politisés; attendu que le RIN n'a
pas jusqu'à date systématiquement
entrepris une telle politisation
ni de ses membres ni de la popu-
lation, il est proposé que:
a) le Conseil central mette sur pied

un comité dit de "Politisation”;
b) ledit Conseil central nomme

deux responsables de ce comité
de politisation;

c) il défraie le coût, à condition
que les moyens financiers du
IN le permettent, de formation

au pays ou à l'étranger, de ces
deux responsables, afin qu'ils
acquièrent une technique éprou-
vée de politisation;

d) cedit comité - quand sera ter-
minée la formation de ses res-
ponsables - mette sur pied des
cours de formation pour les
militants du parti afin de répan-
dre le programme officiel du

FRONT COMMUN
I! est proposé qu'en attendant le

résultat de ses négociations avec
le MSA, le RIN préconise la forma-
tion immédiate d'un front commun
entre les deux groupements. Dans
ce front commun, le RIN conserve-
ra son programme, ses structures,
ses cadres. Les deux groupements
ne seront liés institutionnellement
d'aucune façon. Les deux comités
directeurs décideront ensemble
des actions communes à entre-
prendre.

NEGOCIATIONS
Il est proposé que le comité

difecteur national soit mandaté
pour entreprendre des négocia-
tions avec le MSA en vue, soit,
de la formation d'un nouveau par-
ti, soit un front commun ou une
fusion et au moment opportun
avec le RN. Le résultat de ces
négociations devra être approuvé
par l'assemblée générale des mem-
bres.

FUSION
Attendu que le MSA est un mou-

vement favorable à l'évolution
du Québec vers l'indépendance;

Attendu, d'autre part, que les
positions du MSA quant à la libé-
ration nationale du peuple québé-

  
cois ne sont pas encore suffisam-
ment précisé;

Il est proposé que:
1) L'assemblée générale du RIN,

réunie à cette fin en congrès
extraordinaire, mandate le co-
mité directeur national du parti
à continuer les négociations
entreprises avec le MSA dans
le but d'en arriver à une entente
le plus rapidement possible.

2) Que la fusion du RIN et du MSA
en un nouveau parti se fasse à
conditions que:

A- Le MSA accepte d'inclure dans
le programme du nouveau parti
les points suivants:

a) le principe de l'unilinguisme
français au Québec;

b) la détention, par l'état québé-
cois, de tous les pouvoirs politi-
ques et économiques essentiels à
sa souveraineté; de sorte qu'au-
cune formule d'association entre
le Québec et le Canada ne soit de
forme constitutionnelle.

c) le contrôle et la planification
de l'économie en fonction des in-
térêts de la majorité du peuple
québécois;
d) l'établissement, avec le Cana-

da, les Etats-Unis et tout autre
pays, de relations économiques
compatibles avec la création d’une
véritable démocratie économique
au Québec;
B- Le MSA accepte d'inclure dans
la constitution du nouveau parti
les points suivants:

a) élection des dirigeants à tous
les échelons du parti et obligation
pour eux de rendre compte régu-
lièrement de leurs activités aux
organismes qui les ont élus;

b) direction collégiale et liberté
de critique au sein de tous les
organismes du parti;

c) financement démocratique;
d) soumission du groupe parle-

mentaire aux directives du parti.
3) Qu'au cas où les conditions dé-

finies en 2) ne puissent être
réalisées, l'intégrité du RIN
comme parti politique distinct
soit maintenue et qu'un front
commun soit fait avec le MSA
sur la base d'un programme
minimum dont le point central
serait la réalisation de la sou-
veraineté politique complète
du Québec.

4) Qu'au congrès d'octobre 1968,
le conseil central fasse rapport

à l'assemblée générale du ré-
sultat des négociations menées
jusque là et que cette assem-
léé se prononce sur ce qui de-

vra en &tre conc
venir du RIN.

Juant a l'a-

 

 

 

St-Léonard:

NON
aux écoles

BILINGUES
Un conflit scolaire a ré-

cemment éclaté à St-Léo-
nard en banlieue de Mont-
réal. Municipalité à majo-
rité francophone, St-L€o- gues et proposent leur élimi-
nard accorde des écoles nation à brève échéance.
bilingues aux anglophones “Les écoles bilingues di-
et à la très importante mino-  sent-ils, sont une monstruo-
rité italienne. Encouragés sité au plan pédagogique et
et poussés par les anglopho- psychologique.” Ils main-
nes, les Italiens ont récem- tiennent aussi que le droit
ment fait front commun et des parents dans l’éducation
exigé des écoles unilingues de leurs enfants est subor-
anglaises pour leurs enfants; donné aux valeurs nationa-
ils ont mêmeexigé la démis- les et que la langue fran-
sion des commissaires sco-  çaise au Québec est juste-
laires si ceux-ci ne se ren- ment l’une de ces valeurs.
daient pas à leurs demandes. Nous en reparlerons dans

Les francophones de St- le prochain numéro.

Léonard devant cette situa-
tion abhérrente- font front
commun pour le maintien
temporaire des écoles bilin-

  
 

Dr Lorenzo P. Favreau
OPTOMETRISTE

[] 257 est, rue Ste-Catherine
[ 6945, Christophe-Colomb, chambre 204
[] 7227, boulevard Pie IX
[] Clinique médicale Anjou, 8250 Chatillon

JOUR: 288-6703 — SOIR: 727-4957  A
R
N

 

  MACHINISTES

Dorion et frère
manufacturiers et fondeurs

réparations en général
Ouvrages de presse

production - repoussage du métal. en reuilles

développements d'inventions

9945 rue Paris (coin boul. Industriel)

A MONTREAL -NORD — TEL.: 322-0320   
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Nous pouvions lire dans le
Devoir du 2 avril, un compte-
rendu du discours que M.
Pierre Laporte, député libéral
du comté de Chambly, a pro-
noncé devant les membres
de la Chambre de Commerce
des jeunes de Rimouski.

Le RIN-CHAMBLY se fait
donc un devoir de répondre
à M. Laporte.
M. Laporte: “Notre seule pré-
sence en terre canadienne est
le meilleur frein à l'américa-
nisme.”
RIN-Chambly: Comment pou-
vons-nous dire une telle sot-
tise alors que tout le monde
sait que c'est par le Canada
anglais que nous nous améri-
canisons.
M. Laporte: “Nous devons
contribuer à la survie du Ca-
nada tout entier.”
RIN-Chambly: Faut-il nous sa-
crifier, nous les Québecois,
pour sauver le Canada an-
glais?

M. Laporte: “La meilleure fa-
çon pour nous de vivre en
hommes libres, et par sur-
croit, de gagner la bataille
des structures politiques,
c'est d'occuper des positions
de force dans le domaine é-
conomique et dans le domai-

Pierre
Laporte

| atl
PEUR

B con pour nous de vivre en
hommes libres, n’est-il pas
plutôt de se débarrasser tout
d’abord de la tutelle d'Otta-
wa, de se donner des structu- 

res politiques bien à nous,
qui nous ressemblent et qui
nous permettront, puisque
nous serons enfin les mai-
tres de notre destin, d’occu-
per des positions de force
dans le domaine social. Ce
sera là le défi que voudra
relever toute la jeunesse qué-
becoise.
M. Laporte: “Des disparités
économiques existent au Ca-
nada et le Québec a besoin
de compléter son “rattrapage”
dans les domaines économi-
que et social, pour cela, il
lui faut plus de pouvoirs.”
RIN-Chambly: Si vous admet-
tez qu’il existe des disparités.
économiques au Canada et
que le Québec est défavorisé,
c’est donc que la Confédéra-
tion n’est pas une garantie de
sécurité économique et so-
ciale pour le Québec.
Ne croyez-vous pas que le

Québec se
beaucoup plus vite avec les
“pleins pouvoirs” plutôt
qu’en se contentant d'aller
quémander, miette par miette,
un peu plus de pouvoirs
d’Ottawa?
M. Laporte: “Que devien-
drons-nous quand nous se-
rons seuls? Libres? Nous se-
rons libres de quoi, et libres
de qui? Questions fort an-
goissantes.”
RIN-Chambly: Mais, M. La-
porte, c’est là le cri d’AN-
GOISSE d'un homme qui a
PEUR!

“rattraperait”

Avoir peur de la liberté
veut dire avoir peur de se
gouverner soi-même, d’assu-
mer ses responsabilités.

C’est peut-être votre cas,
mais ce n'est pas celui de la
majorité des Québecois.
“ À votre question “Que de-
viendrons-nous quand nous
serons seuls?”, nous répon-
dons que jamais notre pré-
sence dans la Confédération
a contribué à mettre le Qué-
bec sur la carte du monde.
Nous avons, au contraire,

été trop longtemps isolés du
reste du monde. Nous ne vou-
lons plus, justement, être
seuls et c’est pourquoi nous
voulons nous débarrasser de
ce carcan qu’est la Confédé-
ration.

L'indépendance est une fe-
nêtre ouverte sur le monde,
c’est la liberté pour nous de
conclure des traités avec
tous les pays du monde, y
compris le Canada.

Mais tant que le Québec
donnera l'image de la sou-
mission, de l'hésitation, de la
peur ou de son incapacité à
se gouverner, aucun pays ne
nous accordera vraiment sa
confiance et le Canada an-
glais continuera de conclure
des ententes à son avantage
et ne nous laissera toujours
que des miettes.

Thérèse Parizeau,
RIN-Chambly  
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LE QUEBEC ET LA
PENSEE DE MAO

“Un parti qui dirige un
grand mouvement révolution-
naire, sans théorie révolu-
tionnaire, sans connaissance
de I'Histoire, sans une com-
préhension du mouvement
dans sa réalité, ne saurait
remporter une victoire.”

Le mouvement révolution-
naire incarné par le RIN con-
siste à libérer le . Québec;
libération totale que l'on re-
groupe habituellement sous
les expressions libération po-
litique et libération économi-
que. Nous parlerons ici de la
libération économique.

, LA THEORIE
REVOLUTIONNAIRE

La libération économi-
que du Québec passe par
l'instauration d'un système
économique voué aux inté-
réts de l’ensemble des Qué-
becois. Dans notre esprit,
intérêts s'’identifie à bien-
être, et ensemble des Qué-,

bécois à travailleurs.
Commentinstaurer au Qué-

bec un système qui maximi-
se le bien-être des travail-
leurs? “HN ne suffit pas de
fixer les tâches, il faut enco-
re résoudre le problème des
méthodes qui permettent de
les accomplir. Tant que la
question du pont ou du ba-
teau n’est pas résolu, à quoi
bon parler de traverser la ri-
vière? Tant que la question
des méthodes n’est pas réso-
lue, discourir sur les tâches
n’est que bavardage inutile”.

La politique économique
tient compte des réalités
structurelles du pays.
“Pour aborder un problè-

me il faut partir non des défi-
nitions abstraites, mais des
faits objectifs, et déterminer
au moyen de l'analyse de ces

faits notre orientation, notre
politique, nos méthodes. La
méthode de travail fondamen-
tale, c’est de déterminer la
ligne à suivre d’après les con-
ditions réelles. Rien de plus
commode au monde que l'at-
titude idéaliste et métaphy-

sique, car elle permet de dé-
biter n'importe quoi, sans te-

nir compte de la réalité objec-
tive et sans se soumettre au
contrôle de celle-ci. La cause
fondamentale du développe-
ment des choses n’est pas
externe, mais interne: l'oeuf
qui a reçu une quantité ap-
propriée de chaleur se trans-
forme en poussin, mais la
chaleur ne peut transformer
la pierre en poussin, car leurs
bases sont différentes.”
Une analyse de la situa-

tion est nécessaire.

CONNAISSANCE
DE L'HISTOIRE

ET COMPREHENSION
DE LA REALITE

Un des mérites de I'histoi-
re, c'est de montrer l’impor-

tance de la géographie!
L'économie du Québec se-

ra toujours influencée par sa
position nord-américaine, et
son activité économique
conditionnée par cette posi-

“tion. Nous exprimons ainsi
l’idée que la libération éco-
nomique du Québec n’a pas
pour but l'arrêt d'échanges
économiques avec ses Vvol-
sins immédiats. Nous irions
même jusqu'à affirmer qu'une
économie qui ne traite pas
avec son voisinage est un
phénomène purement colo-
nial ou qui cache une domina-

tion politique.
Nous pensons ainsi qu’une

libération économique des
pays sud-américains ou afri-
cains est subordonnée a leur
regroupement économique.
Dans sa libération écono-

mique, le Québec doit mainte-
nir des courants commer-
ciaux importants avec les
pays qui l'entourent et ['hy-
pothése de détourner son
commerce vers une autre
zone économique (marché
commun ou autres) rejoint
l’irréalisme.

L'influence que peut avoir

l'entourage du Québec sur la
forme de sa libération éco-
nomique est importante lors-
qu'elle affecte le bien-être

des travailleurs.
Pour atteindre le maximum

de bien-être, le régime éco-
nomique au service des tra-
vailleurs doit agir sur la ré-
partition et la production. Une

répartition plus équitable
qui freine la croissance ne
vaut guère mieux qu'une
croissance qui accentue la
différence mais augmente le
bien-être général.

“Si un processus compor-
te plusieurs contradictions,
il y en à nécessairement une
qui est la principale et qui
joue le rôle dirigeant. Le ca-
ractère des choses et des phé-
nomènes est surtout détermi-
né par cet aspect principal.”

BATIR UN

MONDE NOUVEAU
L'aspect principal demeure

le bien-être des travailleurs
québécois.

“Nous devons apprendre à
examiner les questions sous
tous leurs aspects, à voir non
seulement la face mais aussi
le revers des choses et des
phénomènes. Une grenouil-
le dans un puits, disait que
le ciel n’est pas plus grand
que la bouche du puits.”

Notre ennemi dans l'étude
c'est la suffisance.

“IL y a deux manières d’ap-
prendre. L'une dogmatique,
consiste à emprunter tout,
que cela convienne ou non
aux conditions de notre pays.
Cette manière-là n’est pas la
bonne. L'autre consiste à fai-
re travailler nos cerveaux et
à apprendre ce qui corres-

pond aux conditions de notre
pays, c'est-à-dire assimiler
l'expérience qui peut nous
être utile. C'est celle-là que

nous devons adopter.”
Après cet enseignement,

nous pensons que vouloir ré-
soudre le problème de la libé-
ration économique du Québec
en faisant appel au syllogis-
me classique du capitalisme
d'Etat, (l'économie est con-
trôlée par des intérêts privés
-- le contrôle des intérêts pri-
vés accroit les inégalités --
effaçons les inégalités en
soustrayant l'économie au
contrôle des intérêts privés)
dénote une vue subjective et
superficielle des problèmes.
“Nous ne sommes pas seu-

lement bons à détruire le
monde ancien, nous sommes

également bons à construire
un monde nouveau.” Un mon-
de nouveau pour le bien-être
des travailleurs québécois.
* Les citations sont du prési-
dent Mao Tsé-Toung.

 

St-Jérôme est une région
“désignée” par le gouverne-

St-Jérôme: la situation

de l’emploi est

CATASTROPHIQUE!
rien la situation des sans-tra-

vail de cette localité. Il sem-

 
ment fédéral; c’est-à-dire que
cette ville et sa banlieue au-
raient besoin d’un stimulant
économique vigoureux pour
remédier au chômage.

L'an dernier, il y avait à St-
Jérôme 2,000 personnes qui
se cherchaient du travail; cet-
te année, il y en a 3,000 à St-
Jérôme même et environ un
millier dans un rayon de 10

milles. Il y a donc près de
4,000 chômeurs dans la
région de St-Jérôme. On
voit que le fait que la région

soit “désignée” par le gouver-
nement fédéral n’améliore en

 

1,000
chômeurs
de plus
que l'an
dernier

 

 
 

ble qu’au contraire aucune in-
dustrie génératrice d’emplois
ne soit venue s'installer dans
la région depuis un an ou deux
et que celles qui restent son-
gentà aller s'installer ailleurs.
C'est donc dire que l’avenir
s'annonce plutôt sombre pour
les travailleurs de St-Jérôme.

Par ailleurs, il est certain
que le nombre de chômeurs
augmentera sensiblement
dansles jours qui viennent a-
lors que cesseront les travaux
d'hiver et que d'autres tra-
vailleurs viendront grossir les
rangs des sans travail de St-
Jérôme et sa région.   
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“La griserie

des mots nous
loin de la réalité”

-André d’Allemagne
 

‘entraîne

 

  
 

H est utopique de croire que
l’indépendance et le program-
me du RIN -- ou tout program-
me de transformation sociale
et économique -- se réalise-
ront nécessairement en mê
me temps. L'indépendance,
il faut le répéter, est un point
de départ pour le progrès éco-
nomique et social et c'est vers
ce point de départ que doivent
avant tout converger nos ef-

forts.

Par ailleurs, il est absolu-
ment irréaliste de vouloir ap-
pliquer étroitementà la réalité
québécoise, certains schè-
mes d'analyse et d'action dé-

passés à notre époque;de plus,
ils ne correspondent pas aux
complexités du contexte qué-
bécois. La lutte des classes,
au Québec, est une fiction.
Personne en Occident ne rê-
ve plus du “grand soir”. Vou-
loir à tout prix faire entrer la
réalité québecoise dans des
cadres doctrinaires de ce
genre, c'est fausser au dé-
part les bases de toute action
efficace. C’est céder aux fa-
cilités de la théorie devant
le défi de la réalité.

LA GRISERIE DES MOTS

De même, il est doctrinai-
re et stérile de voir systéma-

 

M. Belle-Isle.
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tiquement des ennemis là où
ils ne sont pas. S'il est vrai
que tout parti voué à la libé-
ration nationale et au progrès
social doit rechercher l’appui
particulier de la jeunesse et
de la classe ouvrière, il est
ridicule, par ailleurs, de dé-
noncer les classes moyennes
et la petite bourgeoisie et d’y
voir automatiquement des ad-
versaires. L'indépendance ne
se fera pas sans l'apport de
ces éléments de la popula-
tion. Cette attitude négative,
quand elle se traduit par cer-
tains slogans, devient de la
supercherie et de la déma-
gogie. Ainsi il est faux de pré-
tendre que le RIN soit “le par-
ti des travailleurs”. Il est dé-
magogique également de par-
ler sans cesse de “révolution”
sans prendre la peine d’expli-
quer ce qu’on entend par là.
Dans tous ces cas, la grise-
re des mots nous entraîne
bien loin de la réalité.

La réalité, c’est que pour
faire l’indépendance, nous a-

M. Bernard Beauchamp
qui fut organisateur du RI
au cours des dernières élec-
tions nationales, vient d’ê-
tre nommé administrateur
de la région de Montréal.
M. Beauchamp assurera la
direction de la région jusqu’à
ce que des élections aient
lieu pour remplacer les dé-
missionnaires de la micro-
faction ferrettiste.

*#*

Au cours du congrès le
président du RIN/COTE-

M. Robert Jacques
fut chaleureusement applau-

\- 

vons besoin de tous les élé-
ments disponibles, de toutes
les forces que nous pouvons
conjuguer. On ne saurait
trop se garder contre une
certaine euphorie irrespon-
sable qui consiste à vouloir
se faire croire -- et faire croi-
re aux autres -- que l'indépen-
dance est désormais chose
certaine, que ce n’est plus
qu’une question de temps ou
de modalité. Rien n’est plus
faux. L'indépendance a plus
que jamais de chances de se
réaliser, à condition que plus
que jamais on lutte pour elle.
Le combat atteint maintenant
sa phase décisive. Les fédéra-
listes mettront tout en jeu;
nous devonsde notre côté uti-
liser tous les atouts possi-
bles.

PROGRÈS SOCIAL
MENACE

La réalité c’est qu’il reste
encore à expliquer à une lar-
ge part de la population, le
programme du RIN. Il faut
le faire comprendre et accep-

ter tel qu’il est avant de son-
ger à le pousser plus loin.
Bien plus, il faudra s’estimer
satisfait si avec l’indépen-
dance, on réussit à court
terme à en réaliser la majeu-
re partie. Les transforma-
tions économiques et socia-
les que nous voulons effec-
tuer prendront du temps, et
cela nous ne devons le ca-
cher ni à nous-mêmes, ni a
la population.

La réalité, c'est que dans
le contexte où nous sommes
et dont nous devons tenir
compte pour le changer, les

slogans romantiques, l’étala-
ge de nos conflits internes,
les attitudes doctrinaires ne
font que créer un divorce en-
tre le parti et la population,
menacent l’existence même

du parti et ralentissent, voire
compromettent les chances
de réalisation non seulement
de l'indépendance mais aussi
du progrès social et écono-
mique du peuple québécois.

André d'Allemagne

 

 
di quand il recommanda
qu’à l’avenir on désigne cet-
te région sous le nom de
COTE-NORD - LABRA-
DOR.

xR

Le secrétariat national
offre en vente de magnifi-
ques et forts utiles porte-
clefs frappés au nom du
RIN et du symbole du parti,
le Bélier. Seulement .10
l’unité. Aussi des cartons
d’allumettes aux couleurs
du parti et portant l’inscrip-
ton RIN/Parti populaire.
Prix: S1.00 la boîte.

“==;

Il convient de signaler
l’excellente organisation du
dernier congrès national.
Tout était minutieusement
réglé et fort joli. Ce qui ne
gâte rien.

“ss.

Le président du RIN a
fait récemment deux appari-
tions remarquées à la télévi-
sion, l’une à Radio-Canada
a lemission “2 plus 1” et
l’autre à Télémétropole (ca-
nal 10) à l’émission “Sur la
Sellette.”

==  y
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L'HYDRO-QUÉBEC
REFUSE de RECONNAÎTRE

le FAIT FRANÇAIS

 

En 1966 (juin) et encore
cette année, les ingénieurs de
I'Hydro-Québec incluaient
dans leur projet de conven-
tion collective l'article sui-
vant:

“L'Hydro-Québec reconnait
que la langue de travail est le
francais. Aucun ingénieur
ne sera requis de faire de la
traduction à moins qu'il ne
soitengagé spécialement com-
me traducteur. Aucun ingé-
nieur ne sera requis d’approu-
ver des textes traduits par
d'autres.”

STRATTNSPMeIRON ET.

1 L'Hydro-Québec |
| refuse
Racine AN000 Cu crééeNT mad|

A cette deuxième tentative,
l'Hydro refuse non seulement
ue la langue de travail soit

le FRANÇAIS! MAIS REFUSE
aussi d'inclure dans la con-
vention collective les deux
dernières phrases de l’article.

La situation crée un grave
problème chez les ingénieurs
et les techniciens qui doivent
perdre une bonne partie de
leur temps à faire ou à véri-
fier des traductions.

4

| 2. Démarches auprès ;
ges.ministres intérieurs,

Dès novembre 1967, le syn-
dicat demanda au ministre
des Affaires Culturelles, M.
Jean-Noel Tremblay, d'être
le porte-parole des ingénieurs
de I'Hydro auprès du Premier
Ministre, du ministre des Ri-
chesses Naturelles, M. Paul
E. Allard (ministre de l’Hy-
dro-Québec) et du ministre du
Travail, Maurice Bellemare.
Ce qu'il fit avec intérêt. Voici
quelques extraits de la cor-
respondance, qu'il a entrete-
nue avec ces derniers.
M. ALLARD A M. TREMBLAY

“Je remarque qu'il s’agit
ici d’un souci d’efficacité re-
véêtant à la fois un caractère
culturel. ll me fait plaisir de
vous informer que j'ai l’inten-
tion de ne rien négliger pour
donnerà la langue française le
statut qui lui revient dans les
activités de I'Hydro. Je vous
tiendrai au courant de tout dé-
veloppement subséquent en
cette matière.”
M. BELLEMARE A M. TREM-
BLAY

“Le code du Travail con-
tient cependant une disposi-
tion qui permet à chaque par-
tie d'exiger que la convention

soit rédigée dans la langue
francaise et anglaise.”
BRAVO!
“Soyez assuré que si le li-

tige se rend au stade de la
conciliation, le conciliateur
au dossier ne manquera pas
d’adopter une attitude favora-
ble a la demande du syndicat.”
BRAVO!

3Résultat:

0Jeretiens 0 |  
Les'résultats de ces démar-

ches ont donné des résultats
contraires. Le 7 mars 1968,
l'Hydro-Québec émet une di-
rective dont voici un extrait:
trait:
Bilinguisme - Appels d'offres

“En général, tous les devis
techniques sont produits dans
les deux langues, i.e. en fran-
çais et en anglais, à Moins que
dans certains cas exception-
nels, pour des raisons bien par-
ticulières, le directeur général
concerné en décide autre-
ment.”

“Toute correspondance en-
tre fournisseurs et l'Hydro-
Québec doit être acceptée

dans l’une ou l'autre langue.”
C'est donc le statut quo.

Une administration i

;toujours plus efficace |
 

Le président de l'Hydro:
“L’Hydro-Québec s’est fixé

des objectifs précis et elle
entend bien suivre les mé-
mes règles d'efficacité que
l'entreprise privée. Elle tend
donc à réduire ses dépenses
d'exploitations en autres, en

utilisant de façon rationnelle
ses ressources humaines.”
EN QUOI EST-ON EFFICACE
LORSQUE L'ON UTILISE
SES INGENIEURS ET SES
TECHNICIENS A FAIRE
DE LA TRADUCTION, c'est-à-
dire à faire un travail pour
lequel ils ne sont ni préparés,
ni nécessairement compé-
tents?

g5. L'Hydro-Québecdoit :

donner I'exemple

 

  

  
L’ Hydro-Québec appar-

tient à tout le peuple Québé-
cois. Par conséquent, ses em-
ployés (plus de 95% de langue
française) ont le droit et le
devoir de travailler dans leur
langue, la langue française.

Si les ingénieurs de l'Hydro
n’ont pas gain de cause, où
pensez-vous que les travail-
leurs du Québec réussiront?

6. les ingénieurs

ne lächeront pas
Mira its 5 Séansdrie 2000 ces TT. Gin ooJ

Nous savons que les ingé-
nieurs de l’Hydro ne lâcheront

travaillentpas car eux qui
quotidiennement dans les do-
maines techniques, savent
combien le bilinguisme inté-
gral est un handicap pour eux.
Ce bilinguisme qui tue, ils
sont en mesure d'en connai-
tre les effets. La plupart des
ingénieurs et des techniciens
de l’Hydro ont d'énormesdif-
ficultés à s'exprimer et à é-
crire en français, leur langue
maternelle. À cause de ce

handicap, il est très ditficile
pour eux de transmettre leurs
connaissances techniques.
Car être bilingue au Québec,
c'est parler et écrire deux lan-
gues aussi mal l’une que l’au-
tre. L’ingénieur ne peut jouer
son rôle s'il ne peut communi-
quer efficacement avec ses
semblables, s'il ne possède
pas une connaissance profon-
de de sa langue et s'il ne peut
l’utiliser pleinement.

 

 

POURQUOI
toutes ces fausses

D'IMPOTS?   
Montréal - Commentant le nou-
veau budget présenté par l’Ho-
norable Paul Dozois ministre
des Finances du Québec, bud-
get qui nous a valu de substan-
tielles hausses de taxes et d’im-
pôts, le vice-président du RIN,
a déclaré:

“Nos adversaires, a lancé
M. André D’Allemagne, bran-
dissent l’épouvantail de la
crise économique chaque fois
que nous parlons de l’indé-
pendance du Québec. Et pour-:
tant, dans le contexte fédéral,
nos impôts ne cessent d’aug-
menter; les Québécois sont les
citoyens les plus taxés au Ca-
nada, nous avons le plus haut
taux de chômage, le plus grand
nombre de zones économiques
sous-développées et c’est en-
core au Québec quela situation

sociale est la plus défavorable.
s économistes a continué

M. D’Allemagne prévoient que
la situation économique qui
règne aux Etats-Unis et la guer-
re du Vietnam amèneront iné-

vitablement une crise dont on
ne peut prévoir l’ampleur mais
dont nous sommes sûrs queles
Québécois seront les premiers
à faire les frais.
“Au lieu de récupérer l’ar-

gent d'Ottawa et augmenter
les impôts des sociétés, de tax-
er les gains de capitaux et les
produits de luxe, le gouverne-
ment de l’Union nationale pré-
fère augmenter les impôts
qui frappent indistinctement
les riches et ceux qui ont de la
difficulté à boucler leur bud-
get. Ces impôts a affirmé l’hom-
me politique sont d’autant plus
lourds que les revenus de la
population sont faibles. Ainsi
ce sont les gens à revenus infé-
rieurs qui souffriront les plus
de la hausse de la taxe sur les
cigarettes, le tabac, l’alcool,
l’essence et surtout de l’aug-
mentation de l’impôt sur le re-
venu des particuliers.
M. D'Allemagne a posé la

question: “Que fait le gouver-
nement de cet argent? Pour-

tant l’éducation n’est pas gra-
tuite, les professeurset les fonc-
tionnaires sont mal payés et
les régions sous-développées
sont toujours et pour long-
temps encore semble-t-il. Paral-
lèlement à ces véritables scan-
dales, le gouvernement distri
bue largement de l'argent pro-
venant des fonds publics à Mc-
Gill et Sir George William.

“C’est peut-être la premiè-
re fois dans l’Histoire a lancé
le vice-président du RIN, qu’un
gouvernement qui se prétend
“d’Union nationale” a le cy-
nisme de pressurer aussi ouver-
tement l’ensemble d’un peuple
pour entretenir les privilèges
d’une minorité qui nous a tou-
jours exploités et qui continue
allègrement de le faire.

“Les Québécois a conclu
M. D'’Allemagne doivent se
rendre compte que tout cela
fait partie du système, que
tout cela c’est la Confédération
dont nous voulons nous libé-
rer.”
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Faites connaître
 

Le Chemin du Roy
Piece-Revue Fantaisiste

Francoise Loranger
Mise en scéne par Paul Buis-

Un tour dhorizon complet

le RIN est un parti

votre parti
     Sasaples F7

espe7near FOOT TT

{affostind PE PSR ee SN

a

ce numéro spécial

de I’ Indépendance

libre

- democratique
- qui favorise

les travailleurs
au programme
dynamique

En vente au Secrétariat national

8401 St-Hubert Mtl Île

sonneau

Avant-premiére spéciale pour
les membres du RIN et leurs
amis

AU GESU, 1200, rue BLEURY

LE VENDREDI, 26 AVRIL, 8.30 h.

Lors d’une avant-première
spéciale, le vendredi 26
avril à 8h.30, les membres
et les amis du R.I.N. se re-
trouveront tous au Gésu
pour assister à la toute der-
nière pièce de Françoise
Loranger, “LE CHEMIN DU
ROY”, qu’e a écrite en
collaboration vec Claude
Levac. Letitre” lui seul est
tout un programme! I! s'agit,

vez déjà deviné, de
la récenté‘mais déja histori-
que visite du Général de

 

Gaulle au.QueSSISatRN.

Françoise)Loranger,- qui .a
la réputation de ne pas mâ-
cher ses mots, a imaginé avec
Claude Levac de faire une
pièce-tevue fantaisiste sur le
sujet le plus explosif que
l'on puisse trouver pour un
public québécois. Tout y pas-
se, la querelle entre Québec
et Ottawa avant la venue du
Général, le voyage de Québec
à Montréal, les réactions de
tousles milieux (depuis l’'hom-
me de la rue jusatrl’aux poli-

20000 eee

comté

382/2471

271/3494

billets:

Prix des billets: $2.00/$2.50/
$3.00/$3.50/$4.00

Où les acheter?

Chez votre président de

Au Secrétariat National

8401, rue Saint-Hubert

Au 1801 Boul. Rosemont

ouvert de 9 h. à 22 h.
tous les jours.

Responsable de la vente des

Jean-Guy Couture

ticiens en passant par les
bourgeois réactionnaires) aux
discours en escalade du Gé-
néral. C'est du théâtre choc,
du théâtre de provocation,
du bon théâtre à ne pas man-
quer.

D'autant plus que c'est en
même temps pour vous une
occasion rêvée d'aider votre
Parti tout en passant une
agréable et surtout stimu-
lante soirée. En effet la moi-

-tié du prix des billets que
vous achèterez ira aux fonds

SSSSSES

Ajoutons que “à mise en
“scène du spectacle est as-
surée par Paul Buissonneau
et que la distribution comp-
te entre autres: Hélène Loi-
selle, Monique Joly, Paul
Hébert, Guy Sanche, Lionel
Villeneuve, Louis Aubert,
Jacques Galipeau, Gilbert
Chénier, etc...

Venez donc vous payer
une bonne pinte de rire tout
en contribuant aux fonds du
R.I.N....C’est un rendez-vous!

Prix: $10.00 le mille payable à l'avance  Bur. 271/3494 Rés. 523/3083.  
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Des propriétaires font signer

aux locataires des baux

aux conditions écoeurantes!

La Ligue des Propriétaires
de Montréal propose à ses nou-
veaux membres, un bail “nou-
velle vague” qui nie complète-
ment les droits des locataires
et les charge même de far-
deaux qui ne sont nullement
les leurs.
Le Comité des Citoyens de

Hochelaga-Mai ve  pro-
teste vigoureusement contre
ce contrat de location par le-
quel le locataire renonce à tous
ses droits et privilèges et dé-
charge son propriétaire de tous
ses devoirs et obligations. Le
Comité, dans le texte que nous
vous soumettons ci-dessous,

fait la critique de ce nouveau
bail; il propose aussi un bail
qui respecterait les droits et
devoirs des propriétaires et des
locataires, mais que nous ne
pouvons malheureusement pu-
blier a cause du manque d’es-
pace.

Voici donc, au texte, le mes-
sage du Comité des Citoyens
de H halaca Mad ve.
 

D.L.R_
CRITIQUE DU BAIL

Passons sur le préambule,
peu flatteur pour le nouveau lo-
cataire, qui prévoit le verse-
ment d’une indemnité pour le
cas où le propriétaire “serait
contraint, à son jugement, de
recourir aux services d’un avo-
cat...” Un simple coup d'oeil
sur le texte permet de consta-
ter que parmi les clauses par-
faitement justifiables, le pro-
priétaire fait signer au locatai-
re des engagements qui dé-
passent les bornes de sa protec-
tion légitime et lui donnent sur
son locataire des droits vrai-
ment abusifs.

Il est a remarquer que, dans
la plupart des clauses du bail,
le propriétaire se fait donner le
droit d’annuler le bail en guise
de sanction en cas de violation
de la clause tout en continuant
de recevoir le loyer jusqu’à
l’expiration du bail. En d’autres
termes, si le locataire achète un
meuble à crédit, garde un chien,
un chat ou un canari, fait jouer
la radio, même en sourdine,
après onze heures du soir, s’il
a un différend avec un autre
locataire ou s’il utilise de l’hui-
le végérale (!), le propriétaire
le met dehors et lui fait quand
même payer le loyer jusqu’à
l’expiration du bail. Donc, le
bail n’est annulé qu’en ce qui
concerne le droit au logement
pour le locataire mais ne l’est
pas en ce qui concerne le droit
pour le propriétaire de perce-
voir le loyer.
Dans ce bail, le propriétaire

ne prend absolument aucun en-
gagement, pas même celui de
fournir au locataire une maison
habitable. Bien plus, le loca-
taire prend à sa charge l’entre-
tien au complet de la maison

avec ses dépendances, y com-
pris les “tuyaux à l’eau, au
gaz, tuyaux d’égout et autres
conduites quelconques et leurs
accessoires servant aux lieux
loués, placés dans les lieux

appartient et qu’il a le droit
de la louer; car il est déjà ar-
rivé à certains locataires de
verser un accompte en signant
un bail et d’apprendre par la
suite qu’ils avaient eu affaire à

 

tenir satisfaction. 

Un bail, ça
se transforme!

Un bail, c’est un contrat et nul n’est forcé de le si-
gner tel que présenté. Si votre propriétaire vous
soumet des clauses inacceptables, vous pouvez
lui demander de les biffer du bail. Un bail, c’est un
contrat; vous pouvez le transformer de façon à ob-

 

 
 

loués ouEN DEHORS”et se-
ra tenu de tout maintenir ou
mettre en bon état, aucunedif-
férence n’étant faite entre ce
qui résulte de l'occupation
des lieux et dont il est nor-
mal que le locataire prenne la
responsabilité et, d'autre part,
les réparations qui deviennent
nécessaires par suite du vieil-
lissement d’une maison datant
de trente, soixante ans ou plus
et dont la responsabilité ne
saurait être attribuée à un nou-
veau venu.
Ce bail va plus loin en spé-

cifiant que le propriétaire ne
sera pas tenu de “faire de gros-
ses réparations auxquelles la
loi l’oblige.”Si donc ces répara-
tions sont imposées par la loi,
le propriétaire en étant libéré,
le locataire devra nécessaire-
ment les faire exécuter à ses
frais.
Nous croyons également in-

tolérable que l’on oblige un lo-
cataire à posséder dans les pre-
miers quinze (15) jours, les ef-
fets saisissables suffisants pour
garantir un an de loyer sous me-
nace de résiliation du bail. À
ce compte, la plupart d’entre
nous, ne rencontrant pas ces
conditions, seraient constam-
ment menacés d’être expulsés
de leur logement sous un tel
régime de location et devraient
payer le reste du loyer jusqu’à
expiration du bail sans habiter
ce logement. Cette dernière
clause est prévue dans la plu-
part des cas de résiliation spé-
cifiés dans le bail.

Enfin, au moment de signer
le bail, le locataire est tenu de
donner le nom de son employ-
eur, à cela, nous ne voyons
aucun inconvénient, mais afin
de clarifier la situation, nous
suggérons que le propriétaire
soit lui aussi tenu de fournir
la preuve que cette maison lui

un filou qui n’était ni proprié-
taire, ni gérant de la maison et
qui avait disparu avec leur ar-
gent

LE LOGEMENT
ET LES TRAVAILLEURS

A MONTREAL
Nous dénonçons ce bail et

l’influence anormale de la Li-
gue des Propriétaires dont on
a pu constater la puissance
dans une récente décision du
Conseil de Ville à Montréal
qui a refusé l’offre de Québec
d'étendre la juridiction de la
Régie des Loyers à toutes les
résidences. Le locataire, ce
sous-produit de notre civilisa-
tion ne semble pas avoir pu
faire entendre sa voix, faute
de porte-parole. La Ligue des
Propriétaires semble avoir dé-
claré la guerre à la Régie des
Loyers, seul instrument de re-
cours public mis au service des
locataires; dans le bail qu’elle
fait circuler, la Ligue invite
le locataire à accepter de quit-
ter les lieux “au cas de tacite
reconduction”. (cf. troisième
paragraphe avantla fin du bail).

Nousavons constaté dans no-
tre entourage, que les petits
propriétaires ignorent la Li-
gue des Propriétaires et le bail
que celle-ci fait circuler. Un
cas nous fut signalé où le bail a
été distribué par un “gros pro-
priétaire”. Enfin, ce bail cir-
cule actuellement dans notre
quartier, intégré aux zones
grises de Montréal, où il est
reconnu que de plus en plus les
propriétaires sont des “gros”,
des administrations puissantes
et souvent anonymes.

Ces constatations nous font
croire que la Ligue en est une
des gros propriétaires à la re-
cherche de “protection” facile-
ment acquise quand elle se fait
au détriment de petits locatai-
res sans défense et sans égale

protection de la part des gou-
vernements. D'autant plus que;
vu la rareté des logements con-
venables à loyer modique pour
familles ouvrières, il devient
facile de créer des situations
de chantage pour les locataires
concernés.

Quelles conclusions nous
est-il possible de tirer en voyant
circuler un tel bail dans les
quartiers de gagne-petits de la
métropole? Ce bail constitue
pour nous un symptôme ou un
indice. Nous les travailleurs,
supportons tout l’odieux de la
crise du logement. Nos gouver-
nements se contentent de faire
miroiter des “solutions à long
terme” et des systèmes mer-
veilleux qui ne voient jamais
le jour mais qui permettent
de fermer l’oeil devant les for-
tunes accumulées sur le dos des
locataires de vieux logements,
devant le scandale d’organis-
mes gouvernementaux tel la
Société Centrale d’Hypothè-
que et de Logement qui ne fa-
vorise que les constructeurs
et les gros prêteurs en leur
fournissant des capitaux sur
prêts garantis. Au travailleur
on permet d'accéder à la pro-
priété quand il atteint le salai-
re annuel de $8,300.00. Voilà

fonction de la majorité!
Il faudra redéfinir la notion

de propriété chez-nous. Si cela
implique des transformations
radicales dans notre économie,
il faudra les faire. Mais nous
croyons que les autorités con-
cernées n’ont pas suffisam-
ment les mains libres pour le
faire et ce sera à nous tous,
les petits salariés, locataires
des zones grises de nous bat-
tre pour changer la situation.
Un premier pas dans ce sens

pourrait consister à dénoncer
ce bail qui réduit le locataire
à l’état d’esclavage. C’est pour-
quoi nous vous invitons tant
au niveau de l’opinion publi-
que que parmi les locataires,
de vos quartiers respectifs, à
crier l'exploitation contenue
dans ce contrat de location et
à mettre en garde la masse des
locataires contre un tel piège
afin d’éviter que le bail en ques-
tion ne devienne d’ici quelques
années, l'instrument d’asservis-
sement de tous les locataires
des zones grises.

Solidairement,
Le Comité des Citoyens de

ROBERT AUBIN,
Responsable de l’équipe

du Logement.

 

ce qui s'appelle légiférer en

 

En refusant d'étendre

la juridiction de la

Régie des Loyers

à toutes les résidences

Drapeau

fait le jeu

des

propriétaires
4
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NON NON Pierre y'a Tour
DE MEME DES LIMITES Ÿ EsT-ce
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TRAITER LES CANADIENS-FRANÇAIS
DE PouiLLEUXEr De
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Tu CONNAIS Les CANADIENS -

FRANG Ai S ON PEUT LES

INSULTER , LES BAFOUER, SE

   

| MIEUX QUE ça ILS VONT Tous VOTER
PouR moi À LA CHEFFERIE, COMME
UNE BANDE DE MOUTON Ÿ ET TouT
CA PARCE QUE JE Suis °CANADIEN-

 
  
 

   

  
   

 

  

  
   
  

  

    
  

 

  

  

MOQUER DEux Ÿ ils Ne FRANÇAIS | NA
REAGISSENT MÊME PAs ft ms : SA%

. ” eme N 7% - 7 ——

NY A
7 ( | ABA) \, S

Semi qu Ct
EIN AErSERRA ] (toes,

| 2
(4 \ a... )

— _ +
UNE Telle | OUFF Ÿ ENFIN JE vais Pouvoir YRS |

La ne . : 3
| VicTo IRE Reve Pose.. | ATioNARiSTES. |
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TRuDOw His THE ONLY MAN
WHO CAN STop QWEBEC
AND THE FRENCH DOMINATION,

   

ON VA MAINTENANT TROUVER
LE MOYEN DE ROMPRE LES
RELATIONS DiPLOMATIQUES
AVEC LA FRANCE, PouR
PROUVER AUX CANADIENS-
ANGLAIS QUE T'AI
l'ÉTorre   

 

 

- (er LES CANADIENS - ANGLAIS.
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